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      Mentions légales

      Résumé

      Le consistoire, institution de base des Églises réformées de France à l’époque moderne et réunissant pasteurs, anciens et diacres, est établi au sein de chacune des Églises locales. Présidé par un pasteur, il se réunit toutes les semaines à jour fixe pour discuter de l’administration de la communauté, de l’édification spirituelle des fidèles, de l’entraide et surtout du contrôle des comportements. Les registres des délibérations des consistoires sont donc une source exceptionnelle pour étudier la discipline ecclésiastique, décrire la mise en place d’une liturgie nouvelle et l’organisation de l’aide aux pauvres, ainsi que l’évolution de la sociabilité, des comportements quotidiens et des mentalités populaires. R. Mentzer a identifié 309 registres manuscrits de délibérations consistoriales des XVIe et XVIIe siècles provenant de 156 Églises. Les manuscrits  sont conservés pour l’essentiel à Paris, aux Archives Nationales et à la Bibliothèque du Protestantisme Français, ainsi que dans les Archives départementales et municipales.
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      Abstract

      The consistory was the institutional foundation of the French Reformed Churches during the early modern period. Every local church had a consistory, composed of pastors, elders and deacons. Presided over by the pastor, it met each week to discuss matters of ecclesiastical administration, the spiritual and liturgical life of the congregation, assistance to the poor and, above all, morals control. Accordingly, the registers of consistorial deliberation constitute a remarkable source for the study of church discipline, the implementation of new liturgical forms and the organization of social welfare. They also disclose the details of human sociability, everyday behavior and popular culture. R. Mentzer has identified 309 surviving manuscript registers of consistorial deliberation for the sixteenth and seventeenth centuries. They come from 156 different churches. The manuscripts are housed primarily at Paris in the Archives Nationales and the Bibliothèque du Protestantisme Français, and in the provincial departmental and municipal archives.
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      PRÉFACE

      

      Les sources de l’histoire des Églises réformées de France aux XVIe
 et XVIIe
 siècles sont plus riches qu’on l’a parfois supposé, mais elles ont été exploitées d’une façon très inégale. Les historiens ont fréquemment reconstruit le passé protestant français principalement à partir d’imprimés : traités théologiques, histoires ecclésiastiques, correspondances et mémoires. En conséquence, leurs travaux ont essentiellement porté sur les idées des théologiens et les affaires des responsables ecclésiastiques et politiques. Ces histoires racontaient et analysaient les opinions et les activités d’hommes jouissant de privilèges, membres de la bourgeoisie et de la noblesse. Il s’agit donc, dans la plupart des publications d’une histoire vécue par une minorité de protestants et focalisée sur eux – les lisants et écrivants qui avaient accès aux livres. Ces gens nantis d’un statut social élevé, et parfois de ressources financières et du pouvoir politique, dominaient leurs communautés. En effet, bien renseignés sur les individus les plus en vue à l’époque de la Réforme, nous sommes beaucoup moins informés sur la participation des femmes et de la masse des fidèles, personnes peu instruites et souvent illettrées, à la vie des Églises. Les sources manuscrites et, en particulier, les registres des consistoires offrent la possibilité de découvrir et de décrire des aspects de la Réforme souvent obscurs et longtemps jugés insaisissables.

      Dans le même temps, les chercheurs se sont tournés vers l’histoire des institutions ecclésiastiques, se référant, par exemple, aux procès-verbaux des synodes nationaux, des synodes provinciaux et des colloques. Les Actes des synodes et colloques, imprimés ou manuscrits, constituent une source inestimable pour comprendre le développement institutionnel des Églises réformées au niveau national, provincial ou local. Deux recueils d’Actes de synodes nationaux, compilés par John Quick puis Jean Aymon ont été publiés avant la fin de l’Ancien régime
. Cependant ces collections de procès-verbaux n’en constituent pas des éditions critiques. Tout récemment, Françoise Chevalier a édité les Actes de deux derniers synodes nationaux, tenus à Charenton en 1644 et à Loudun en 1659
. Didier Boisson, pour 
sa part, a établi une édition critique des Actes des synodes provinciaux d’AnjouTouraine-Maine pour la période 1594-1683
. Philip Benedict et Nicolas Fornerod ont publié divers documents sur les synodes provinciaux ainsi que les disciplines locales et le registre du consistoire de l’Église du Mans
. Inévitablement, il reste encore les manuscrits à consulter et à éditer, un devoir auquel Bernard Roussel et d’autres spécialistes s’appliquent
. Mais le travail est à peine commencé. On est beaucoup mieux informé sur les registres de l’état civil protestant. Déjà en 1987, Gildas Bernard, alors inspecteur général des Archives de France, a dirigé une équipe d’archivistes pour publier un Guide des recherches des registres protestants de baptêmes, mariages et sépultures en France du XVIe siècle jusqu’à la Révolution. Leurs travaux les ont conduits à établir un répertoire à partir de l’impressionnante documentation conservée dans des dépôts d’archives publiques et privées partout en France
. Par la suite, l’extraordinaire développement des recherches généalogiques a incité les archivistes à inventorier, à classer et à mettre en ligne la plupart des registres de l’état-civil.

      D’autres historiens commencent à exploiter les Actes des assemblées politiques des huguenots. Ainsi, Hugues Daussy prépare, en collaboration avec Mark Greengrass, une édition en plusieurs volumes des procès-verbaux de ces assemblées, réunies entre 1562 et 1622, sur la base d’un grand nombre de documents inédits. Par contre, personne n’a encore examiné systématiquement les registres de comptes des Églises réformées, une étude qui serait révélatrice des priorités financières des responsables protestants
. Bien que les pasteurs, les anciens et les diacres parlassent de tel ou tel projet, leurs intérêts prioritaires n’étaient pas manifestes jusqu’au moment qu’ils ont versé les fonds pour les entreprendre.

      Les registres de délibérations des consistoires – objet de nos propres recherches – ont depuis plus d’un siècle et demi attiré l’attention des historiens. Mais leur analyse des procès-verbaux des séances consistoriales était visiblement peu méthodique ni systématique. Nous sommes partis avec l’idée d’établir un inventaire des registres de consistoire survivants – ceux qui ont échappé aux vicissitudes des 
siècles et aux actions destructives humaines. Pendant des années, j’ai consulté les archives publiques et privées, et les collections des manuscrits des bibliothèques à Paris, en province et à l’étranger. Ce projet captivant m’a donné l’occasion de faire des découvertes parfois surprenantes. Avant tout, je souhaite que cet instrument de recherche rende service aux chercheurs.

      Je tiens à remercier toutes les personnes qui, par leur aide et leurs conseils, m’ont permis de mener à bien ce travail. Mes remerciements iront tout spécialement à Mmes Florence Poinsot et Sophie Vié, bibliothécaires de la Société de l’Histoire du Protestantisme Français à Paris. Cet inventaire a également été effectué avec les conseils et l’aide des collègues, archivistes, conservateurs et bibliothécaires, que j’ai rencontrés pendant ces dernières années et qui ont répondu à mes sollicitations. Sans eux, ce travail n’aurait pu être réalisé. Je remercie finalement ceux qui ont contribué à la préparation de ce volume. Max Engammare, directeur de la Libraire Droz à Genève, n’a jamais hésité à donner son soutien au projet. Philippe Chareyre, professeur d’histoire à l’Université de Pau et des Pays de l’Adour, m’a toujours encouragé et aidé à réaliser cet inventaire. J’exprime enfin ma grande reconnaissance à Bernard Roussel, Directeur d’Études émérite à l’École Pratique des Hautes Études, Section des Sciences Religieuses. Il avait naguère suggéré le projet et il a ensuite assumé la lourde tâche de corriger et peaufiner le texte. Je lui en suis très reconnaissant. Qu’il trouve ici l’expression renouvelée de mes remerciements.
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      CHAPITRE PREMIER

      L’ORGANISATION ET LE FONCTIONNEMENT 
DU CONSISTOIRE RÉFORMÉ 
AUX XVIe
 ET XVIIe
 SIÈCLES

      
        CALVIN ET L’ÉTABLISSEMENT DU CONSISTOIRE À GENÈVE

        L’origine des consistoires, tels qu’ils existent dans les Églises réformées du royaume de France, est à chercher dans le consistoire que Jean Calvin établit à Genève et au fonctionnement duquel il veilla personnellement dès sa création. Rappelons que lorsque J. Calvin arriva à Genève, en septembre 1536, le dauphinois Guillaume Farel (1489-1565) avait déjà entrepris de transformer la vie religieuse de cette ville francophone et indépendante. Quant à J. Calvin, la première édition de la Christianae religionis institutio
 (Institution de la religion chrétienne
) avait été publiée à Bâle, en mars 1536 : elle attestait que J. Calvin était déjà un théologien brillant, habité de préoccupations pastorales. Il avait donc les compétences requises pour assister G. Farel dans les tâches ardues qu’ils affrontèrent, et l’on sait que leurs initiatives allaient affecter de nombreux territoires de l’Europe occidentale, puis de l’espace transatlantique. Ils ne rencontrèrent cependant pas l’assentiment des Genevois ni le soutien des Conseils de la ville quand ils prétendirent imposer une Confession de foi
 et des Articles
 sur l’organisation de l’Église de la ville. Un conflit se cristallisa à propos du respect de cérémonies touchantes surtout la Cène et la discipline analogues à celles de l’Église de Berne, une ville qui assurait la protection de Genève et, le 23 avril 1538, J. Calvin, G. Farel et leur collègue aveugle Corauld furent expulsés. Après un bref séjour à Bâle et l’échec de tentatives de médiation, G. Farel fut appelé à Neuchâtel, et J. Calvin répondit à l’appel de Martin Bucer (1491-1551) qui lui confia l’Église des réfugiés français à Strasbourg.

        À Strasbourg, J. Calvin trouva à compléter sa formation et à bénéficier de l’œuvre qu’y avait accomplie M. Bucer. Ce dernier avait notamment trouvé à mettre en œuvre une discipline ecclésiastique en concertation avec le Magistrat de la ville. Elle était notamment centrée sur la question de la préparation des fidèles à la Cène, selon des procédures dont J. Calvin allait se souvenir. Bénéficiant de l’expérience de M. Bucer, J. Calvin put l’adapter aux membres de l’Église française, refuge d’hommes et de femmes qui pour la plupart avaient fui les persécutions subies dans le royaume de France. Ainsi, dans cette Église d’étrangers à Strasbourg, le jeune J. Calvin trouva-t-il la liberté d’inventer la manière de s’assurer, en les interrogeant, que les fidèles qui allaient participer à la Cène connaissaient la Confession de foi
 et la comprenaient autant que faire se peut, savaient réciter en français les prières chrétiennes les plus importantes, et se conduisaient dans leur vie quotidienne d’une façon conforme aux règles morales puisées dans les écrits bibliques.

        Le 13 septembre 1541, J. Calvin revint à Genève, à l’appel des Conseils. Auparavant, il avait obtenu l’assurance d’avoir les mains libres pour y organiser l’Église, et dès le 20 novembre, il obtint la promulgation des Ordonnances ecclésiastiques
 dont il était le rédacteur principal. Il s’agit là d’une première constitution à l’adresse de l’Église de Genève, constitution dans laquelle la définition des ministères et l’instauration du consistoire tiennent une place éminente, on le dira. Ces Ordonnances
 incluent les traits qui seront communs aux Églises réformées, partout où il en sera établi en Europe : en France, aux Pays-Bas, de la Hongrie à l’Allemagne, de l’Ecosse jusqu’à la Nouvelle-Angleterre. Bien entendu, des modifications y seront toutefois apportées, d’une part en fonction des conditions politiques en vigueur dans les différents territoires – selon par exemple que le Magistrat ou le Prince est acquis ou non à la Réforme, d’autre part, selon que le modèle réformé « zurichois » est adopté ou non, notamment à propos de l’attribution des compétences en matière d’excommunication.

        L’année même du retour de J. Calvin à Genève, est publiée la traduction française de la seconde édition de l’Institution de la religion chrétienne
. Elle ajoute peu, en matière de réflexions sur la Discipline,
 à ce que J. Calvin avait écrit en 1536. Ce sont en effet les Ordonnances ecclésiastiques
 qui anticipent sur des éléments développés à partir de l’édition de 1543 de l’Institution de la religion chrétienne

. Il reste cependant que de premières indications apparaissent dès 1536. J. Calvin écrit alors qu’il y a deux marques de l’Église : « Nous avons mis pour enseignes de l’Église, la prédication de la parole de Dieu, et l’administration des sacrements ». La discipline est surtout présentée comme une marque du chrétien. Trois ans plus tard, dans sa Réponse
 au cardinal Jacques Sadolet, J. Calvin évoque le modèle apostolique de l’Église et affirme que « la santé et fermeté de l’Église consiste principalement et [est] ornée de trois choses, savoir est, de doctrine, de discipline, et de sacrements ».

        Plus tard, J. Calvin écrira de la discipline qu’elle est comme les « nerfs de l’Église » et dans la Concordance qu’on appelle Harmonie, composee de trois Evangelistes
 (1555) il justifiera explicitement en référence à l’Écriture la compétence du consistoire en matière d’exercice de la discipline. Le fondement biblique est lu dans Matthieu 18 : 15-17, dans lequel Jésus instruit ses disciples :

        
          Si ton frère a péché, va et reprends-le entre toi et lui seul. S’il t’écoute, tu as gagné ton frère. Mais s’il ne t’écoute pas, prends avec toi une ou deux personnes, afin que toute ’affaire se règle sur la déclaration de deux ou trois témoins. S’il refuse de les écouter, dis-le à l’Église [en latin : dic ecclesiae] : et s’il refuse d’écouter l’Eglise, qu’il soit pour toi un païen et un publicain.

        

        J. Calvin fait remarquer que, l’Église chrétienne n’existant pas quand cette parole fut prononcée, Jésus, quand il commande : « dic ecclesiae
 » (dis-le à l’Église), devait faire référence à une institution juive, vraisemblablement le Sanhédrin, un tribunal composé de prêtres et de laïcs. Le consistoire réformé, formé de pasteurs et d’anciens, sera présenté comme l’institution chrétienne qui se substitue au sanhédrin pour mettre en œuvre la discipline ecclésiastique.

        On soulignera ici que d’autres réformateurs, tels Théodore de Bèze (1519-1605) son collègue et successeur à la présidence de la Compagnie des Pasteurs – ou l’écossais John Knox (ca.
 1513-1572), soulignèrent plus que J. Calvin la nécessité de la discipline – instrument de la promotion de la vertu et de la punition du péché – dont ils firent une marque de l’Église chrétienne authentique. La Confession écossaise (Confessio Scotica
) de 1560 et la Confession Belge (Confessio Belgica
) de 1561 font également de la discipline une marque de l’Église. La première invoque « la discipline ecclésiastique bien administrée » comme une note, un signe ou un symbole ferme de la « vraie Église de Dieu » ; la seconde s’y réfère comme à l’une des trois « marques pour connaître la vraie Église ».

        Les Ordonnances Ecclésiastiques
 de 1541, une législation municipale genevoise dont la rédaction doit beaucoup à J. Calvin mettent en place ces principes d’organisation et de discipline. Elles sont introduites par une affirmation solennelle :

        
          Ayant considéré que c’est chose digne de recommendation sur toutes les aultres que la doctrine du saint evangile de nostre Seigneur soit bien conservee en sa purité et l’esglise christienne duement entretenue… A ceste cause il nous a semblé advis bon que le gouvernement spirituel tel que nostre Seigneur l’a demonstré et institué par sa parolle fust reduict en bonne forme pour avoir lieu et estre bservé entre nous.

        

        Suivent alors les articles de « la police ecclésiastique… comme nous voyons qu’elle est prise de l’evangile de Jesuchrist ».

        Quatre « ordres d’offices que nostre Seigneur a institué pour le gouvernement de son esglise » sont alors définis. Ces offices sont ceux des pasteurs, des docteurs, des anciens et des diacres. Pasteurs et anciens forment le consistoire, une sorte de tribunal ecclésiastique qui prit une forme spécifique à Genève. Le consistoire genevois réunit chaque jeudi les pasteurs et les anciens. Y siégèrent d’abord cinq pasteurs, puis, plus tard, douze. Les anciens, toujours au nombre de douze, étaient choisis parmi les membres des Conseils de la ville : deux du Petit Conseil, quatre du Conseil des Soixante, et six du Conseil des Deux Cents. Ainsi, quand les anciens s’assemblent avec les pasteurs, ils représentent le pouvoir à la fois ecclésiastique et politique. Cette association était renforcée par le fait que le modérateur des séances n’était pas un pasteur, tel J. Calvin, mais un ancien, et plus particulièrement un des quatre syndics de la ville qui exerçaient le pouvoir exécutif.

        À Zurich, où Ulrich Zwingli travailla à la diffusion de la Réforme et établit une Église destinée à constituer l’autre branche principale de la tradition reformée, l’institution capitale concernant la discipline ecclésiastique fut l’Ehegericht
. Une sorte de cour pour instruire tout procès concernant le mariage, l’Ehegericht
 fut établi en 1525 par le Conseil municipal sur les instances d’U. Zwingli. Il était composé de quatre membres du Magistrat municipal et de deux pasteurs. La compétence du tribunal dépassa bientôt les seules questions relatives au mariage. Il s’occupa du contrôle des mœurs et de la surveillance du comportement des fidèles. Cependant U. Zwingli, à la différence de J. Calvin, confia l’application de la discipline ecclésiastique aux autorités civiles. Selon le réformateur zurichois la phrase de Matthieu 18, 17 : « dic ecclesiae » (dis-le à l’Église), signifie :

        « dis-le au gouvernement chrétien ». Ainsi, l’Ehegericht
 ne pouvait-il faire que des recommandations ; le conseil municipal resta compétent quant à leur application et les peines, y compris l’excommunication, restèrent entre les mains du Magistrat.

        À Genève, J. Calvin attacha beaucoup d’importance à cette institution du consistoire, longtemps controversée, et il prit part à ses délibérations hebdomadaires jusqu’à sa mort en 1564. Quand le mouvement s’étendit au-delà de Genève, tout particulièrement en France, il encouragea les nouvelles Églises à imiter le modèle genevois en se structurant autour des quatre offices et d’un consistoire.

        Une des tâches permanentes du Consistoire fut de veiller à une bonne observance des Ordonnances ecclésiastiques
. Il fallait d’abord veiller à la mise en œuvre des quatre offices puisque « … si nous voulons avoir l’Église bien ordonnée et l’entretenir en son entier, il nous faut observer cette forme de régime ». Les Ordonnances
 sont explicites à leur propos. Le devoir des pasteurs est « d’annoncer la parole de Dieu … administrer les sacrements et faire les corrections fraternelles avec les anciens… ». Le pasteur, généralement du haut de la chaire, donne aux fidèles les explications détaillées et précises de l’Écriture sainte – sermons qui, en France, étaient ordinairement prononcés le dimanche et le mercredi.

        Les membres du second ordre, les docteurs, tôt assimilés à des professeurs, sont chargés « d’enseigner les fidèles en saine doctrine afin que la pureté de l’Evangile ne soit corrompue ou par ignorance ou par mauvaises opinions » En réalité, les docteurs s’occupèrent de la formation des futurs pasteurs. Ils fonctionnèrent dans le cadre des institutions pédagogiques telles que l’Académie de Lausanne, puis, après 1559, celle de Genève. Pour leur part, dans le dernier tiers du XVIe
 siècle, les Églises réformées de France établirent plus d’une demi-dizaine d’académies semblables à Die, Montpellier, Montauban, Nîmes, Orange, Orthez, Saumur et Sedan.

        Les détenteurs des autres offices sont recrutés au sein de la communauté, et leur charge, à la différence de celle des pasteurs et des docteurs n’est pas « perpétuelle ». Cependant, on ne saurait user ici du modèle « catholique » de la distinction entre un ordre de clercs d’une part, et des laïcs d’autre part.

        J. Calvin avait vu des anciens à l’œuvre à Bâle et à Strasbourg. Cependant cet office prend à Genève une forme originale et une grande importance. La charge de l’ancien selon les Ordonnances
 genevoises est « de prendre garde sur la vie d’un chacun, d’admonester amiablement ceux qui verront faillir et mener vie désordonnée… [et]… faire les corrections fraternelles… ». Il partage avec les pasteurs la responsabilité de veiller sur les mœurs des membres de l’Eglise et d’en faire rapport au consistoire. Ainsi Genève, avant d’autres villes protestantes, fut-elle divisée en quartiers ou « surveillances », un ancien – parfois appelé un surveillant – étant affecté à chacune de ces surveillances.

        Les diacres – en charge du quatrième office – se consacrent aux besoins des pauvres. De tradition, le diacre donne assistance aux veuves, orphelins, chômeurs, aveugles, boiteux et autres de la communauté qui sont tombés dans la pauvreté. Les diacres de Genève se sont chargés de l’administration de l’Hôpital Général, fondé à la veille de la Réforme pour recueillir les malades et les pauvres, tandis qu’ailleurs dans le monde réformé ils se virent confier la gestion d’un fonds d’argent, car rares étaient les institutions que les Églises pouvaient prétendre administrer.

        La dernière partie des Ordonnances
 prescrit des règles pour les réunions du consistoire. Il rassemble les pasteurs et les anciens une fois par semaine, à Genève, le jeudi, « pour voir s’il y a nul désordre en l’Église et traiter ensemble des remèdes quand en sera besoin ». Les Ordonnances
 énumèrent encore les fautes sur lesquelles le consistoire a compétence et indique par quels moyens corriger les délinquants et les remettre dans le droit chemin.

      

      
        LES ÉGLISES RÉFORMÉES DE FRANCE ET LE CONSISTOIRE

        Cette distinction si claire des quatre ministères ecclésiastiques et cette invention du consistoire furent importantes d’abord pour l’Église de Genève elle-même, mais aussi pour les Églises réformées en Europe et dans le monde atlantique qui s’y référèrent comme à un prototype. Quand des Églises réformées s’organisèrent en France dans les années 1550-1660, elles suivirent pour l’essentiel le modèle que J. Calvin avait établi à Genève. Bien qu’elle touchât davantage de questions, les formes successives de la Discipline des Églises réformées de France
 furent un équivalent approximatif des Ordonnances ecclésiastiques
 genevoises. Cette Discipline
 française fut régulièrement révisée, amendée, développée par les synodes nationaux. Les questions difficiles et épineuses qui se posaient aux Églises locales, étaient transmises aux colloques et aux synodes provinciaux, et si elles restaient irrésolues ou présentaient un intérêt général, elles étaient débattues au synode national qui pouvait intégrer la solution à la Discipline

.

        Les délégués au premier synode national, réunis en secret à Paris fin mai 1559, ont rédigé le premier texte d’une Discipline
 proposée à toutes les Églises réformées de France. Elle énonce une première fois des règlements et usages qui régissaient leur fonctionnement. En principe, chaque Église possédait un exemplaire – manuscrit – de la Discipline,
 et les pasteurs, anciens et diacres étaient tenus de se familiariser avec son contenu. D’ordinaire, les anciens et les diacres, signaient la Confession de foi
 et la Discipline
 au moment de leur élection lors du renouvellement annuel de leur charge. Ils s’engageaient alors à maintenir les croyances et les pratiques énoncés dans les articles de ces deux textes qui devaient rester le fondement de leurs actions et de leurs décisions. Parfois un ou deux chapitres de la Discipline
 aurait lu aux séances du consistoire.

        La Discipline
 fixe la forme donnée à l’Église et définit les procédures ecclésiastiques à suivre. Comme les Ordonnances
 genevoises, elle s’ouvre sur des prescriptions concernant les quatre offices reconnus dans les Églises réformées. Elle précise les qualifications requises pour être pasteur, docteur, ancien ou diacre, les procédures à suivre pour leur recrutement et elle définit leurs responsabilités.

        Une deuxième partie de la Discipline
 traite des institutions ecclésiastiques telles que le consistoire, le colloque et les synodes provinciaux et nationaux.

        Enfin sont abordées des questions de liturgie, de célébration du culte, l’administration des sacrements, baptême des enfants et célébration de la Sainte Cène. Une attention toute particulière est apportée aux règles matrimoniales qui doivent le moins possible être en contradiction avec les règles civiles.

        Un dernier chapitre énumère toute une gamme de fautes morales, et propose aux pasteurs et anciens des conseils pour identifier et corriger les délinquants.

      

      
        LE CONSISTOIRE ET L’EXERCICE DU CULTE

        Le consistoire est avant tout un conseil ecclésiastique. En France, un consistoire réunissant pasteurs, anciens et diacres est institué au sein de chacune des Églises locales. Présidé par un pasteur, il est réuni toutes les semaines à jour fixe, pour discuter des questions de l’administration ecclésiastique, de l’édification spirituelle, de l’assistance sociale, et surtout de contrôle moral. Selon la Discipline
 :

        
          En chaque Église il y aura un Consistoire composé de personnes qui en auront la conduite, à savoir des pasteurs et anciens. Et doivent en cette compagnie présider les pasteurs… Quant aux diacres, vu que les Églises pour la nécessité du temps les ont jusques ici heureusement employés au gouvernement de l’Église… [ils] se trouveront ordinairement… au Consistoire….

        

        Dans le domaine de la liturgie, le consistoire organise le prêche et les prières publiques, prépare les quatre services annuels de Sainte Cène, et, à intervalles plus irréguliers, annonce les jeûnes. Ainsi, à la fin du XVIe
 siècle, le pasteur et les anciens de d’Église de Camarès, une petite ville en Rouergue, s’assemblèrent dans le cadre du consistoire pour fixer les jours et les manières de faire les prières et le prêche. De plus, ils décidèrent qu’au jour des prières, on sonnerait « la cloche par deux fois, et au jour de prêche trois ». Le service serait ouvert par le chant des psaumes, mais « avant chanter le psaume, il [le pasteur] fera une déclaration des psaumes en forme de paraphrase et prêche pour instruire l’assemblée dudit psaume qui se chantera ». Le même consistoire annonçait aussi les « prières publiques avec jeûne ». Si les jeûnes – occasion pour les fidèles de passer la journée au temple, écouter les sermons, chanter les psaumes et s’abstenir de boire et de manger – étaient ordinairement proclamés par les synodes, les Églises locales et leur consistoire devaient veiller à leur mise en pratique. Ainsi, le Synode national tenu à Saint-Maixent en mai 1609 « avait trouvé bon de célébrer un jeûne général par toutes les Église réformées » du royaume le 5 novembre. Six mois plus tard, le consistoire de Dieulefit annonça le jeûne à l’Église. Le pasteur et anciens demandèrent qu’on sonne « le prêche du matin à 7 heures », le service commençant par le chant des psaumes et la lecture de la Parole de Dieu. Le pasteur devait montait en chaire « à 9 heures précisément » pour donner le premier prêche.

        Le deuxième prêche était prévu « à 1 heure après-midi », et entre les deux on chanterait « des cantiques à Dieu » et entendrait « la lecture de sa Parole ». En plus, le consistoire de Dieulefit exhorta « le peuple à tenir les boutiques fermées » et demanda aux chefs de famille de prendre soin que « toux ceux de la famille » assistent au jeûne et surtout aux prédications.

        La préparation de la célébration de la Cène par le consistoire fut toujours très minutieuse. Aux XVIe
 et XVIIe
 siècles, on célèbre la Cène quatre fois par an : à Pâques, à la Pentecôte, au mois de septembre et à Noël. Chaque fois, le consistoire en contrôle l’accès. À Nîmes, par exemple, pour éviter la profanation du sacrement le consistoire dressait des listes de ceux qui étaient admis à la communion et de ceux qui en étaient jugés indignes. Puis les anciens distribuaient les méreaux, petits jetons de métal, à ceux qui étaient jugés dignes de participer. Toutes les Églises réformées du royaume de France adoptèrent ce système des méreaux distribués aux membres de l’Église bien considérés et qui s’étaient correctement préparés en vue du service de communion. De plus, il était aisé de filtrer l’accès au temple ou à la table de communion de gens privés d’un tel jeton. Si le consistoire contrôle l’accès à la Cène, il s’occupe aussi de la préparation et la conduite du service. Au cours des deux semaines qui précèdent la célébration, ce sont les anciens qui exercent l’essentiel de cette charge. Il en va ainsi au début du XVIIe siècle dans le consistoire d’Archiac, petite ville du sud de la Charente-Maritime actuelle. Il était demandé à l’un d’eux de tenir la liste des membres de l’Église susceptibles de participer à la Cène et de distribuer les méreaux à ceux qui étaient en règle avec le consistoire. À la porte du temple ou à la table de communion, un autre ancien recueillait ces méreaux. Deux autres fournissaient le pain et le vin. Parfois, un ancien était chargé de « verser » le vin ou de « présenter la coupe » au pasteur. D’autres anciens, enfin, « rangeaient » la congrégation – c’est-à-dire veillaient à ce que les fidèles se présentent d’une manière ordonnée et sans bousculade à la table sainte. Ils assuraient en outre la collecte pour les pauvres.

        Dans d’autres villes, d’autres consistoires organisèrent la célébration de la Cène de façon analogue. À Saint-Amans-Soult, dans le Tarn actuel, en avril 1596, un ancien « offrait le pain », un autre le vin. Deux ancien furent nommés pour « bailler la coupe » et un « pour bailler les marques », c’est-à-dire les méreaux indispensables pour être admis à la table. Lors de chaque célébration de la Cène, les anciens de Saint-Amans, comme ailleurs en France, furent aussi responsables de « fournir le pain et le vin » ainsi que « la nappe et serviettes pour mettre sur la table ». En 1598, le consistoire de Marchenoir, à trente kilomètres...
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